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Alors que la recherche sur les processus politiques en Chine se concen-tre plutôt sur les élites ou sur l’action collective, ce dossier de Pers-pectives chinoises adopte un angle différent sur le système politique
chinois en étudiant le rôle et le travail des « organisations de masse » (qun-
zhong tuanti zuzhi 群众团体组织) et des « organisations autonomes de
base des masses » (jiceng qunzhongxing zizhi zuzhi 基层群众性自治组织)
en tant que corps politiques intermédiaires dans la Chine du début du XXIe
siècle.
« Faire de bonnes actions pour les masses, permettre aux masses de mieux
gérer leurs affaires » (wei qunzhong zuo hao shi, rang qunzhong hao ban
shi 为群众做好事, 让群众好办事)
Ce slogan apposé sur une banderole au-dessus de la porte d’entrée du bu-
reau d’un comité de résidents (voir la photo de couverture) résume le rôle
ambigu de ces organisations, évoquant un mélange entre « autorité et bien-
veillance » (Leung et Nann 1995). À la fois supervisées par l’État-parti et
en contact direct avec les citoyens ordinaires qui constituent leur public,
ces instances apparaissent comme des ponts organisationnels. Ces acteurs
ambivalents participent de la fabrique locale du politique en Chine. 
Organisées selon une structure géographique ou corporatiste, les organi-
sations de masse et de base – ni ONG ni administrations publiques – sont
des extensions de l’État-parti qui agissent comme médiateurs. L’intermé-
diation prend de multiples formes, allant des politiques publiques à l’allo-
cation de services, jusqu’au contrôle social. Fermement contrôlées par le
Parti communiste chinois (PCC), avec en leur sein des cadres et des sections
du Parti à des postes essentiels, les organisations de masse chinoises sont
structurées selon le principe de « centralisme démocratique », autrement
dit leur structure est fortement centralisée et hiérarchiquement organisée
(Townsend 1967). En même temps, elles produisent du « pouvoir périphé-
rique » (Rowell 2002) dans la mesure où elles sont densément développées
au niveau local afin de jouer un rôle de mobilisation politique et d’articu-
lation des intérêts, établissant des branches partout où la population-cible
est numériquement importante. En outre, ces organisations prodiguent un
nombre croissant de services sociaux, ce qui étend leur rayonnement au-
delà de leur fonction initiale de « courroie de transmission » entre l’État-
parti et leurs publics.
Dans la Chine du XXIe siècle, ces organisations-relais évoluent dans des
contextes sociaux et politiques multiples, mais leur statut et leur identité
politique comportent des caractéristiques communes. Bien qu’elles soient
intégrées au dispositif de gouvernance de l’État-parti pour interagir direc-
tement avec les masses, elles ne font pas formellement partie des départe-
ments du Parti ou de l’État. Ce dossier de Perspectives chinoises propose
d’éclairer les politiques de ces organisations de masse et de base. La notion
de corps politique intermédiaire permet d’étudier comment ces organisa-
tions travaillent en contexte autoritaire.
Organisations de masse et de base : des
intermédiaires politiques, de l’époque de
Mao à celle de Xi
La notion de corps politiques intermédiaires se réfère à des organisations
ou des institutions chargées d’assurer la médiation des intérêts entre les ci-
toyens et leurs représentants ou leurs dirigeants. Chaque régime politique
donné confère différents rôles à différents corps intermédiaires. Tandis que
ces organisations jouent un rôle essentiel dans les régimes démocratiques
sous la forme de partis politiques, de syndicats ou encore de parlements (2),
ils présentent des structures institutionnelles et des fonctions différentes
dans les contextes autoritaires. Inspirées par le modèle soviétique, les orga-
nisations de masse et de base ont été introduites en Chine durant la guerre
civile et, pour certaines, dans les années 1950 sous le régime maoïste. Elles
se sont rapidement développées pour incorporer la population du pays
(Chao 1954). Suivant une ambition totalitaire de transformation radicale
de la société, la vie politique chinoise sous le maoïsme se caractérisait par
des campagnes de mobilisation de masse de la population et par le principe
de la « lutte des classes ». Les organisations de masse et de base, qui s’ar-
ticulaient avec le système du hukou d’enregistrement par foyer, le système
des entreprises publiques dites danwei garantissant l’emploi à vie (Leung
1994), le système du dang’an de « dossier personnel » (Yang 2011), et un
ensemble d’autres stratégies, matérialisaient l’ambition d’un contrôle total
sur la société sous le maoïsme. 
À cette époque, la « ligne de masse » était au cœur du système politique,
soutenant le PCC, tant sur le plan théorique que pratique. En effet, le régime
maoïste utilisait des « agences corporatistes sectorielles comme les syndi-
cats industriels et les associations de paysans […] comme “courroies de
transmission” (ou ce qui, en Chine, se nomme la “ligne de masse”), offrant
un canal entre le niveau central du Parti et les publics leur étant assignés »
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1. Les coordinateurs du dossier souhaitent remercier les auteurs et les relecteurs anonymes pour la
qualité de leurs contributions et de leurs remarques tout au long de ce projet, ainsi qu’Éric Florence
et Judith Pernin pour leurs commentaires précieux sur des versions antérieures de cet éditorial.
Les idées de ce texte n’engagent que nous.
2. Ces corps politiques intermédiaires chinois diffèrent notamment du contexte français où des in-
termédiaires issus de la société émergeaient sous forme de corporations, syndicats de travailleurs,
chambres de commerce, associations, conseils citoyens (voir Rosanvallon 1990).
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(Unger et Chan 1995 : 37). Le contrôle social était particulièrement strict,
reposant sur de loyaux « activistes » (jiji fenzi 积极分子) chargés de façon-
ner et d’entretenir des réseaux de surveillance et faisant partie intégrante
des « mécanismes organisationnels de mobilisation, de recrutement, de rec-
tification et “d’étude” ; un moteur efficace de pénétration sociale et de ma-
nipulation  » (Solomon 1969  : 94). L’efficacité de telles organisations
dépendait non seulement du rôle de leurs membres en tant qu’informateurs
– « les yeux et les oreilles de l’État » – mais aussi de leur prestige en tant
qu’« ouvriers modèles » (Li 2015 : 62-5) et de leurs réseaux personnalisés
avec les citoyens ordinaires (Whyte et Parish 1984 : 337-9). Sous le régime
maoïste, ces organisations ne se limitaient pas à l’encadrement et à la mo-
bilisation de la société ; elles offraient également un espace à leurs publics
pour l’articulation de leurs intérêts et ont pu, parfois, se distancier des mots
d’ordre de la « ligne de masse » imposés par le haut (Thornton 2011 : 238).
Mais « l’État activiste » et sa « fabrique du sujet total » ont débouché sur
la massification de la violence symbolique et physique, la terreur, l’effon-
drement institutionnel et la fragmentation sociale, atteignant un point cul-
minant lors de la Révolution culturelle (Chevrier 2018 : 42-51).
À partir de 1978, l’État-parti a opéré un tournant en mettant fin au prin-
cipe de la « lutte des classes ». La politique de réformes et d’ouverture a
reconfiguré le contexte politique « post-révolutionnaire ». Comme l’ex-
plique Patricia Thornton, au fil de « l’érosion » du précédent système d’ins-
titutions collectives du Parti durant les réformes et la « réinvention du Parti
d’un parti révolutionnaire à un parti de gouvernement », le PCC a « réoutillé
sa mission et son mode opératoire », et notamment les organisations de
masse sous son contrôle (Thornton 2011 : 239). Ces organisations sont donc
restées actives et ont accompagné le tournant vers la pacification de la so-
ciété chinoise, illustré par le principe de « société harmonieuse » (hexie
shehui 和谐社会) adopté en octobre 2006, précisant :
Le travail devrait s’intensifier au niveau local, les caractéristiques du
travail du Parti concernant les masses devraient être sérieusement
analysées, et un effort massif devrait être fait dans le travail concer-
nant les masses. Les comités du Parti à tous niveaux devraient tou-
jours maintenir des relations de chair et de sang avec les masses et
former de nombreux professionnels compétents dans la gestion des
problèmes sociaux (3).
Les organisations de masse et de base dans l’ère des réformes gèrent, agrè-
gent et représentent les intérêts de groupes sociaux et de communautés
donnés dans une construction dynamique bien que contrainte car supervi-
sée par le Parti, ce qui se traduit par une évolution de la « stabilité sociale »
à la « gouvernance » (Steinhardt et Zhao 2015). Ces corps politiques inter-
médiaires relèvent de deux types (4).
Tout d’abord, selon le principe du « pont » (qiaoliang 桥梁), les organisa-
tions de masse défendent et protègent les intérêts de publics donnés : les
ouvriers et salariés sont représentés par la Fédération chinoise des syndicats
(Zhonghua quanguo zonggonghui 中华全国总工会), la jeunesse est repré-
sentée par la Ligue de la jeunesse communiste (Zhongguo gongchanzhuyi
qingniantuan 中国共产主义青年团) et les femmes sont représentées par la
Fédération chinoise des femmes (Zhonghua quanguo funü lianhehui 中华
全国妇女联合会). Les organisations de Front Uni (Tongyi zhanxian 统一战
线) telles que les partis religieux, patriotiques ou démocratiques, visent à
lier le Parti à des groupes moins « politiquement avancés » mais qui doivent
néanmoins se rallier à la cause de celui-ci (Jourda 2012). Ces différents
« cercles » politiques sont représentés par la Conférence consultative poli-
tique du peuple chinois (Zhongguo zhengzhi xieshanghui quanguo weiyuan-
hui 中国政治协商会全国委员会, Quanguo zhengxie 全国政协), étudiée par
Rebekka Å. Sagild et Anna L. Ahlers dans ce dossier.
Le second type d’organisation se concentre sur des territoires donnés. Il
s’agit des organisations autonomes de base des masses (jiceng qunzhong-
xing zizhi zuzhi 基层群众性自治组织) : les comités de villageois (cunmin
weiyuanhui 村民委员会) dans la Chine rurale (voir, entre autres, O’Brien et
Li 2000) et les comités de résidents (jumin weiyuanhui 居民委员会) dans
la Chine urbaine (voir notamment Read 2012). 
Les organisations de masse et de base ont accompagné les évolutions de
la société chinoise depuis les réformes de la fin des années 1970, les
confrontant à de nouveaux défis quant à leur monopole en tant que corps
intermédiaires, mais leur conférant également de nouvelles missions. Pour
ne citer que quelques exemples, la mise en œuvre de la politique de l’enfant
unique en 1979 a mobilisé des organisations intermédiaires sur le terrain
pour promouvoir le contrôle des naissances en face-à-face avec la popu-
lation. Par ailleurs, la Fédération des femmes de Chine a réinventé sa légi-
timité à la suite de la Quatrième conférence mondiale sur les femmes
s’étant tenue à Pékin en 1995 (Howell 2000) en développant de nouvelles
formes de « travail pour les femmes » (funü gongzuo 妇女工作), comme
le montre l’article de Zhou Yunyun dans ce dossier. Les comités de résidents
urbains ont été réactivés après la répression de Tiananmen en 1989 et ont
gagné en importance dans la surveillance locale après la répression du
mouvement du Falungong 法轮功 à Pékin en 1999, ainsi que durant la crise
du SRAS (Thornton 2009). La fin du système de la danwei a reconfiguré la
gouvernance urbaine (Bray 2005), l’allocation de services sociaux ainsi que
les relations de travail. La nouvelle économie politique du travail, fondée
sur la main d’œuvre à moindre coût des travailleurs migrants a ébranlé la
légitimité des syndicats officiels comme le montrent Chloé Froissart, Liu
Yan et Meng Quan dans ce numéro, ce qui s’est traduit par une montée en
puissance d’ONG défendant les droits des travailleurs migrants jusqu’en
2015 (Froissart 2006, 2011 ; Franceschini et Lin 2019). La fin du système
de la danwei a aussi débouché sur un besoin croissant en matière d’assis-
tance sociale de la part des « groupes vulnérables » (ruoshi qunti 弱势群
体) et a contribué à l’émergence d’une nouvelle génération de comités de
résidents « communautaires » (shequ jumin weiyuanhui 社区居民委员会)
et de nouvelles formes de travail social (Leung 1994). Dans le même temps,
la réforme du logement dans les villes a transformé la gouvernance des es-
paces résidentiels et de nouveaux acteurs – les comités de propriétaires,
les promoteurs immobiliers et les entreprises de gestion de résidence – ont
émergé aux côtés des comités de résidents (voir, entre autres, Merle 2014 ;
voir aussi l’article de Beibei Tang dans ce dossier). Les Jeux olympiques de
2008 et le tremblement de terre du Sichuan ont étendu le système de vo-
lontariat en tant que nouveau champ d’action de la Ligue de la jeunesse
communiste et des comités de résidents urbains (voir les articles de Jérôme
Doyon et d’Emmanuel Jourda dans ce dossier). Les organisations de masse
et de base ont ainsi reconfiguré et réinventé leur rôle en tant que corps
politiques intermédiaires en fonction des évolutions politiques de l’État-
parti ainsi que des transformations sociales. 
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3. « Communique of the Sixth Plenum of the 16th CPC Central Committee », 11 octobre 2006,
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4. Bien que chaque organisation présente des caractéristiques et des contextes spécifiques, ce dossier
ne pourra pas toutes les développer et s’intéressera principalement aux organisations étudiées
par les coordinateurs et les auteurs de ce numéro.
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Pour la première fois, un dossier est consacré à ces corps intermédiaires en
tant qu’objet politique. Celui-ci est composé de six articles consacrés chacun
à une organisation dans la Chine d’aujourd’hui. Au moyen de méthodologies
de recherche qualitatives, nos contributeurs étudient les évolutions politiques
de ces organisations dans la période post-maoïste et plus particulièrement
au début du XXIe siècle, depuis le slogan de Hu Jintao appelant à bâtir une
« société harmonieuse » jusqu’aux réformes récentes mise en œuvre sous
Xi Jinping. La réforme des organisations de masse lancée en 2015 illustre ces
changements. Elle vise officiellement à « dé-bureaucratiser » (qujiguanhua
去机关化) ces organisations, afin de les rapprocher des « masses », mais
aussi de renforcer le contrôle du Parti sur elles. En effet, le Parti est défini
comme leur « dirigeant politique, théorique et organisationnel » (zhengzhi
lingdao, sixiang lingdao, zuzhi lingdao 政治领导, 思想领导, 组织领导) (5).
Comme le montrent les articles de ce dossier, cette réforme a des effets dif-
férents en fonction de chaque organisation. Des divergences semblent se
profiler dans le cas, par exemple, de la Ligue de la jeunesse communiste étu-
diée par Jérôme Doyon, dont l’appareil central a été affaibli par la réforme,
par rapport à la Fédération des syndicats, qui a été renforcée au niveau local
en vue de limiter l’influence des ONG de défense des droits des travailleurs
(voir l’article de Chloé Froissart, Liu Yan et Meng Quan). 
Ambiguïtés de conceptualisation : au-delà
du paradigme État-société
Les études existantes sur les relations État-société dans la Chine post-
maoïste ont tendance à négliger l’ambivalence et la multiplicité des rôles
des organisations intermédiaires. Bien que l’ambiguïté de leur « autonomie
dépendante » (Lu 2008) ait été notée, la plupart des études se concentrent
sur le cadre structurel des relations État-ONG et le concept de corporatisme
d’État (Unger et Chan 1995), sur la gouvernementalité chinoise (voir, entre
autres, Bray 2005 ; Jeffreys 2009) ainsi que sur le développement dynamique
des organisations sociales au sein d’une « société civile » aux caractéris-
tiques chinoises (voir, entre autres, Saich 2000 ; Li 2008 ; Unger 2008 ; Wang
et He 2010 ; Howell 2012 ; Hildebrandt 2013 ; Teets 2013 ; Chan 2013 ;
Hsu et Hazmath 2014). Les dynamiques des « ONG » sont étudiées en dé-
tail mais sans faire ressortir le rôle complexe des organisations de masse et
de base, qui sont souvent en charge de les superviser, comme le montrent
les articles de Jérôme Doyon et d’Emmanuel Jourda dans ce dossier.
Les études sur les expérimentations en matière de gouvernance ont concen-
tré leur attention sur les organisations intermédiaires, mais leur champ
d’étude reste assez segmenté. Chaque organisation est étudiée comme élé-
ment d’un système de gouvernance spécifique : le monde du travail, les mou-
vements féministes ou la démocratie rurale. Durant les 20 dernières années,
les élections villageoises par exemple sont devenues un objet de recherche
prépondérant (voir notamment O’Brien et Li 2000). Dans le même temps, les
comités de résidents urbains ont été de plus en plus étudiés au moyen de
méthodologies qualitatives (voir, entre autres, Bray 2006 ; Heberer et Göbel
2011 ; Read 2012 ; Tomba 2014). Cependant, les seules publications étudiant
conjointement ces organisations restent inscrites dans le champ des organi-
sations urbaines-rurales de base, sans inclure d’autres organisations de masse
(Benewick, Tong et Howell 2004 ; Perry et Goldman 2007 ; Read et Pekkanen
2009 ; Chevrier, Roux et Xiao-Planès 2010 ; Read 2012). La recherche acadé-
mique n’a en effet pas encore envisagé les organisations de masse et de base
comme un objet de recherche transversal et complet dans le champ des
études chinoises, des études est-asiatiques ou des études postcommunistes.
Tandis que la recherche existante permet de comprendre les structures,
les acteurs et les dynamiques de pouvoir aux deux extrémités du modèle,
ces intermédiaires politiques restent peu étudiés : les organisations de masse
et de base sont pourtant ambivalentes, institutionnellement aux marges de
la structure officielle, mais travaillant sous la direction et pour les intérêts
de l’État-parti. Parallèlement, elles interagissent avec les citoyens et autres
acteurs non-étatiques sans relever entièrement de la sphère civique du min-
jian 民间, dans la mesure où elles sont perçues par leur public et avec raison
comme « faisant partie du système » (tizhinei 体制内). Du fait de leur na-
ture « intermédiaire » – proches des institutions officielles de l’État-parti,
mais aussi des organisations sociales et de la population locale – elles res-
tent généralement étudiées de manière binaire : soit comme simples ex-
tensions de l’État, soit comme des organisations sociales bureaucratiques. 
Une étude trans-sectorielle des pratiques de pouvoir de ces organisations
intermédiaires permet d’offrir de nouvelles perspectives et de nouveaux
concepts en politique comparée – l’intermédiation – afin de comprendre
leurs fonctions politiques et sociales ainsi que les défis auxquels ils se
confrontent au début du XXIe siècle. Dans la lignée d’un précédent dossier
de Perspectives chinoises sur les interactions entre les acteurs étatiques et
les citoyens ordinaires (voir Thireau 2013), nous proposons ici une analyse
des interactions au niveau de ces corps politiques intermédiaires dans la
Chine contemporaine. Au-delà de la manière dont ces organisations « né-
gocient » l’État (Saich 2000), ce dossier fait également ressortir la dimen-
sion physique de celles-ci dans la fabrique des politiques publiques ou dans
les interactions en face-à-face, étudiant non seulement les discours mais
aussi la présence quotidienne sur le terrain de leurs cadres et employés.
Les politiques de l’intermédiation
En Chine contemporaine, les organisations intermédiaires accomplissent
de multiples tâches de représentation, de médiation, de traduction et d’as-
sistance entre l’État-parti et la population, en travaillant comme intermé-
diaire politique dans certains cas et comme agent de base dans d’autres.
Mais quel rôle ces organisations jouent-elles exactement, quand elles affir-
ment elles-mêmes « n’avoir aucun pouvoir » (meiyou quanli 没有权力) ?
Comme l’article de Jérôme Doyon le montre, la plupart des cadres de la
Ligue de la jeunesse communiste font état de leur « manque de pouvoir et
de fonds » ; pourtant, l’organisation continue d’attirer des membres. Les
employés des comités de résidents urbains se comparent souvent aux
« fonctionnaires » (gongwuyuan 公务员) et aux policiers pour se plaindre
de leur déficit d’autorité. Mais ils critiquent aussi leur dépendance envers le
Parti : « Si nous pouvions être indépendants (duli 独立) et travailler unique-
ment pour les habitants, ce serait plus simple » (6). Cette tension est au cœur
de l’expérience de travail quotidienne de ces acteurs. Cependant, loin de
l’idée d’un déclin ou d’une marginalisation de ces organisations, ces der-
nières travaillent comme médiatrices pour maintenir un espace d’articula-
tion et conserver un public dynamique de membres.
Tout d’abord, les organisations de masse évoluent dans une hiérarchie po-
litique imposée du haut, en tant qu’assistants de l’État-parti qui doivent
traduire, rééquilibrer et « harmoniser » (xietiao 协调) les intérêts de leurs
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5. « 中共中央关于加强和改进党的群团工作的意见 » (Zhonggong zhongyang guanyu jiaqiang he
gaijin dang de quntuan gongzuo de yijian, Opinions du Comité Central du PCC sur le renforcement
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6. Entretien de Judith Audin avec la directrice d’un comité de résidents, Pékin, 1 octobre 2015.
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publics. Ils travaillent « aux côtés de » et « sous » l’État-parti, « pour »
l’État tout en « se faisant la voix » de groupes sociaux donnés. Le premier
article de ce dossier, rédigé par Rebekka Å. Sagild et Anna L. Ahlers sur la
Conférence consultative politique du peuple chinois montre bien comment
les représentants traduisent ou interprètent les messages politiques émis
par les publics qu’ils sont censés représenter en vue de les intégrer dans les
politiques publiques. Cela s’inscrit dans la lignée d’études sur les organisa-
tions religieuses, qui forment une composante clé de la CPPCC, qui ont sou-
ligné leur rôle en tant que « traductrices » du discours politique officiel en
cohérence avec les interprétations religieuses contemporaines (voir, entre
autres, Palmer 2009 ; Doyon 2014 ; Chang 2018). 
De plus, ces organisations opèrent en tant qu’agents de premier plan qui
exécutent les politiques étatiques et fournissent des services à leurs pu-
blics, tout en assurant la « médiation » des conflits (tiaojie 调解) par le
bas, une mission qui existe depuis les années 1950. Comme l’explique Mi-
chael Lipsky (2010 : 13-25), une part essentielle du travail administratif
au niveau local est composée de pouvoir discrétionnaire : en Chine, bien
que les organisations de masse et de base ne disposent pas de pouvoir de
décision, elles bénéficient d’une autonomie relative. Loin de la vision d’un
« travail de façade », froid, systématique et statique, l’identité institu-
tionnelle floue de ces organisations intermédiaires crée un environnement
de travail flexible qui peut faciliter la légitimation des agents et des cadres
aux yeux de leurs publics respectifs. L’inscription de ces organisations dans
les mondes sociaux et leurs contextes, leur connaissance des affaires lo-
cales et leur rôle de médiateur sont des éléments essentiels de leur expé-
rience quotidienne. Dans cette perspective, le troisième article de ce
dossier par Chloé Froissart, Liu Yan et Meng Quan montre comment la Fé-
dération des syndicats tente de réinventer partiellement la manière dont
elle arbitre les relations entre les salariés et les employeurs au moyen
d’expérimentations, par exemple dans le champ de la négociation sala-
riale, des contrats de travail ou de l’animation sociale. Dans le cas des or-
ganisations de base, les agents des comités de résidents accordent une
attention particulière à l’amélioration de leur techniques de porte-à-porte
(xia hu 下户) et soignent leurs styles « populaires » (en s’habillant de
façon décontractée, en parlant le dialecte local, en s’adonnant à des jeux
populaires, etc.) en travaillant dans les quartiers car le contact de face-à-
face est nécessaire pour se faire accepter par les « gens ordinaires » (lao-
baixing 老百姓) (Audin 2015). Dans le dernier article de ce dossier, Beibei
Tang décrit le rôle des organisations de base dans la production d’une gou-
vernance « intermédiaire » émergeant dans les espaces « hybrides » de
communautés résidentielles rurales en cours d’urbanisation, et explique
comment les comités de résidents et de villageois innovent en vue de
s’adapter à la situation locale. Ces organisations font ainsi preuve d’un
certain degré de flexibilité, en particulier au niveau local, et sont d’ailleurs
souvent traitées comme des variables d’ajustement au fondement « d’ex-
périmentations » (Derleth et Koldyk 2004).
Des fonctionnaires inachevés dans des para-
administrations
La recherche existante sur les organisations de masse et de base ne fait
pas toujours ressortir l’effet des processus de bureaucratisation sur leurs
agents. En effet, une charge significative de travail idéologique, adminis-
tratif et social est attribuée au personnel salarié. Les agents travaillent
entre la population et l’État-parti en tant que street-level bureaucrats.
Ce processus de « bureaucratisation participante » (Audin 2015) a permis
de « revitaliser » des organisations qui étaient devenues relativement
peu attractives dans les dernières décennies (Read 2000), mais il a aussi
fragilisé la légitimité des organisations vis-à-vis des populations locales
dans la mesure où le personnel tend à être recruté hors des communau-
tés locales et ces salariés ne sont pas toujours acceptés par leurs publics
(voir l’article de Beibei Tang dans ce dossier). Les publications sur le sujet
ne mettent que rarement en lumière les « dilemmes » moraux auxquels
les salariés de ces organisations sont confrontés, à la manière d’autres
agents de première ligne (Thireau 2013 : 5). Dans le second article du
dossier, Zhou Yunyun montre que les cadres locaux de la Fédération des
femmes doivent gérer plusieurs formes de pression : pression de leurs su-
périeurs hiérarchiques, pression des publics qu’elles rencontrent lors d’in-
teractions en face-à-face et pression qu’elles s’infligent personnellement
en tentant de « bien agir » pour les droits des femmes. En dépit de res-
sources limitées, elles doivent assumer un grand nombre de tâches pro-
fessionnelles dans de nombreux domaines (comme conduire des
enquêtes sociales, fournir de l’aide sociale, des services de santé publique
et du conseil juridique, se coordonner avec l’administration locale, arbi-
trer conflits, etc.).
L’éthos subalterne des agents dans les organisations intermédiaires,
entre « cadre » (ganbu 干部) et « personnel » (gongzuorenyuan 工作人
员), est ici renforcé par leur condition de « fonctionnaire inachevé »
(Massicard 2015). Le statut ambigu d’organisation de masse et de base
« autonomes » a permis à l’administration des niveaux supérieurs, elle-
même confrontée à une charge de travail grandissante, de transformer
progressivement le personnel de ces organisations en salariés subalternes
soumis à une économie politique particulière du travail. Ces agents se
retrouvent dans un positionnement indéterminé, dans une condition nou-
velle de personnel « low-cost », pour citer l’article de Jérôme Doyon dans
ce dossier. Une grande partie d’entre eux travaille en échange d’un salaire
modeste et ont un statut social peu valorisé. L’article de Zhou Yunyun
montre également, dans ce dossier, comment les cadres locaux de la Fé-
dération des femmes assument une grande quantité de travail stressant,
mais sans aucune perspective de promotion, ni au sein du système de la
Fédération des femmes, ni au sein des institutions de l’État-parti  ; une
non-reconnaissance renforcée par les critiques officielles à l’encontre de
ces « cadres de faible qualité » (7). De manière paradoxale, bien que l’or-
ganisation soit consacrée au « travail pour les femmes » et à la « libéra-
tion des femmes », la sous-évaluation de leur travail est un exemple
parlant de la manière dont les inégalités de genre se reproduisent au sein
de la sphère politique chinoise. Dans d’autres organisations comme les
comités de résidents, la plupart des agents sont également majoritaire-
ment des femmes, ce qui reproduit une division genrée du travail dans
l’administration chinoise (Audin 2012). Le personnel de la plupart des or-
ganisations de masse et de base est donc soumis à une forme cachée
d’exploitation au travail : en tant qu’auxiliaires politiques périphériques
de l’État-parti, ils constituent une catégorie marginalisée de salariés dans
des para-administrations. 
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7. Pour citer par exemple la réforme de 2015 entreprise par Xi Jinping, « les cadres des organisations
de masse doivent améliorer encore davantage leurs capacités et leur qualité » (quntuan ganbu
nengli suzhi xuyao jin yi bu tigao 群团干部能力素质需要进一步提高). Voir « 中共中央关于加
强和改进党的群团工作的意见 » (Zhonggong zhongyang guanyu jiaqiang he gaijin dang de qun-
tuan gongzuo de yijian, Opinions du Comité Central du PCC sur le renforcement et l’amélioration
du travail du Parti sur les organisations de masse), Xinhua, 9 juillet 2015, http://www.
chinanews.com/gn/2015/07-09/7395852.shtml (consulté le 20 mai 2019).
Éditorial
Du contrôle social à l’aide sociale
Enfin, une caractéristique de l’ensemble des corps politiques intermédiaires
est leur fonction traditionnelle d’intervenant dans le champ de l’assistance
sociale, et leur redéploiement récent dans la nébuleuse de l’aide sociale.
Depuis la fin de l’économie planifiée et de l’idéal-type du système d’emploi
et d’État providence des danwei, les organisations de masse et de base ont
absorbé un ensemble croissant de problèmes sociaux apparus à partir des
années 1990 (Wong et Poon 2005). Le mot d’ordre de Mao appelant à « ser-
vir le peuple » (wei renmin fuwu 为人民服务) a pris un sens nouveau dans
le secteur tertiaire de l’allocation de « services sociaux » (shehui fuwu 社
会服务) (voir notamment Leung 1994, 1995 ; Leung et Xiao 2016). Les nou-
velles missions de ces organisations dépassent donc la simple « incorpora-
tion de la protection sociale » (welfarist incorporation) (Howell 2015) : en
effet, dans leur travail au quotidien, les agents produisent l’aide sociale. De-
puis les années 2000 et l’introduction d’une approche « centrée sur l’hu-
main » (yi ren wei ben 以人为本), renforcée sous l’administration Hu-Wen,
la gestion des « problèmes sociaux » (shehui wenti 社会问题) a été pro-
gressivement reconnue comme une manière indirecte de préserver la « sta-
bilité sociale » (shehui wending 社会稳定). De nombreux employés dans
les organisations intermédiaires mettent ainsi en avant leur rôle dans le sec-
teur du « care », prodiguant de l’assistance, mais aussi de l’animation pour
les « groupes vulnérables » (voir par exemple Leung et Xiao 2016).
De plus, les organisations de masse et de base contribuent à la redéfinition
et à la reconfiguration du « collectif » dans l’ère post-maoïste, dans un
contexte d’introduction de normes néolibérales. De la surveillance socialiste
au travail social depuis l’ère des réformes, la gestion des réseaux sociaux
prend la forme d’un art renouvelé de mobilisation de «  volontaires  »
(zhiyuanzhe 志愿者). Les articles de Jérôme Doyon et d’Emmanuel Jourda
dans ce dossier mettent en lumière le réseau complexe d’organisations gra-
vitant autour de la Ligue de la jeunesse communiste, qui supervise les ac-
tivités de volontariat en Chine et à l’étranger, ce qui suggère une stratégie
de légitimation de leur rôle par l’humanitaire. Les volontaires locaux consti-
tuent d’ailleurs des acteurs essentiels du travail quotidien des organisations
de masse et de base, en particulier les étudiants et les retraités (Audin 2017).
Pour conclure, cette recherche collective sur les corps politiques intermé-
diaires chinois éclaire des caractéristiques essentielles de ces organisations
– l’intermédiation, la bureaucratisation inachevée et l’assistance sociale –
qui contribuent à la formation de l’État en Chine et à la consolidation de
l’autorité du Parti, sans être officiellement incluses dans l’État-parti. Elles
agissent « aux côtés de » ou « sous » l’État-parti et travaillent directement
en contact avec la population. L’étude précise de ce type d’organisation est
d’autant plus nécessaire que leur travail de médiation, ainsi que la sphère
de l’associatif qu’elles animent, font tous deux l’objet de profondes trans-
formations sous Xi Jinping. En analysant l’État-parti par ses marges, ce dos-
sier espère initier un dialogue scientifique plus général sur la résilience des
corps intermédiaires dans les régimes communistes et post-communistes,
par exemple au Vietnam (Gibert et Segard 2015) ou à Cuba (Colomer 2000).
z Traduit par Judith Audin.
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mondiales et régionales de l’Université d’Oxford
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